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1. Résumé à l’attention des dirigeants 

 

Le processus d’évaluation du degré de mise en œuvre de la GIRE au Burkina Faso s’est faite à travers 

une succession d’étapes. Ce processus de consultation participatif a impliqué plusieurs parties 

prenantes notamment les structures nationales en charge de l’eau, les autres structures nationales 

interagissant dans le secteur de l’eau, les Organisations Non Gouvernementales, les partenaires 

techniques et financiers, le secteur privé et les Organisations de la Société Civile.  

La collecte des données s’est faite suivant l’approche mixte qui a consisté à identifier les structures 

clés en mesure de répondre au questionnaire et de leur demander de renseigner les informations via 

la plateforme en ligne. A l’issue de cette étape, le facilitateur a traité et analysé les données et les a 

complétées à travers une recherche documentaire. Il s’est ensuite agi de calculer les moyennes et de 

faire une assurance qualité résultats obtenus par le comité technique constitué de quatre membres 

experts en GIRE. Après cette phase, le document a été transmis aux différentes parties prenantes pour 

une nouvelle appropriation dix jours avant la tenue de l’atelier national de validation qui s’est tenu le 

01 septembre 2023 de 9h à 15h à Ouagadougou. Dans cet atelier, le document a été revu en séance 

plénière, rubrique par rubrique, section par section et sous-section par sous-section. Cette séance a 

donc permis de faire une revue complète sur le niveau d’avancement de la GIRE au Burkina Faso et 

d’attribuer les notes à l’unanimité des participants.  

A l’issue de l’atelier national de validation, il ressort que le Burkina Faso a obtenu une note globale 

de 70 points soit une progression de 4 points par rapport à 2020. Cette progression a été 

enregistrée dans 3 sections de l’évaluation à l’exception de la section institution et participation. La 

baisse enregistrée à ce niveau est surtout liée au problème de gestion des connaissances au sein des 

institutions. La plus faible moyenne de 58 points est enregistrée au niveau du financement tandis que 

la rubrique institutions et participation recueille la plus élevée avec 82 points. Il ressort que le Burkina 

Faso a fait beaucoup d’efforts dans l’implémentation de la GIRE dans un environnement favorable 

avec des institutions opérationnelles et une forte implication de toutes les parties prenantes dans les 

différents processus. Les principaux maux qui entravent l’avancée considérable de la GIRE au 

Burkina Faso sont les instruments de gestion et le financement ainsi que la crise sécuritaire. De gros 

efforts ont été fournis notamment avec la Contribution Financière en matière d’Eau (CFE) et 

l’exécution du Programme d’Approvisionnement en Eau et Assainissement ; ces efforts doivent se 

poursuivre. Il reste évident que pour des résultats optimum à ces niveaux, il faudrait accentuer les 

efforts de mobilisation de ressources  pour l’exécution adéquate des plans d’investissements ainsi que 

la mise en place et la gestion de certains outils et mécanismes liés à l’eau.  

A 7 ans de l’évaluation finale des ODD, l’on peut dire que le Burkina Faso est en bonne marche pour 

atteindre le niveau élevé dans le processus de mise en œuvre de la GIRE. Il pourra donc atteindre une 



bonne performance dans l’atteinte de l’ODD 6 à l’horizon 2030, si toutefois les efforts sont maintenus 

et soutenus à tous les niveaux. 

Il est à noter que le questionnaire d’enquête renseigné se trouve dans un document séparé dont le nom 

du fichier est SDG651_2023_IWRM_Survey_FR_BF. 

2. Conclusions des discussions organisées sur la section 1 : « 

Environnement favorable » 

La section environnement favorable de la GIRE au Burkina a obtenu une note de 77 points contre 

74 points en 2020 soit un niveau élevé. En effet, le Burkina Faso a bien tracé les jalons de la GIRE 

à tous les niveaux. Le pays dispose donc d’une politique nationale de l’eau, d’une stratégie nationale 

d’eau, d’une politique sectorielle Environnement, Eau et Assainissement munie de cinq programmes, 

d’une loi d’orientation relative à la gestion de l’eau avec de nombreux décrets et textes et d’un Plan 

National GIRE 2016-2030 dont le deuxième plan d’actions 2021-2025 est en cours de mise en œuvre. 

Cette politique et ces différentes lois s’appliquent également sur le plan infranational. La GIRE est 

également bien structurée et décentralisée à travers le Secrétariat Technique pour la GIRE (ST/GIRE), 

la Direction Générale des Ressources en Eau, le Conseil National de l’Eau, les Services Police de 

l’Eau, les Agences de l’Eau, les Comité de bassins, les Conseils d’administration et les Comités 

Locaux de l’Eau. Le Burkina Faso s’implique également dans la coopération pour la gestion des 

bassins transfrontières. 

Les limites se situent au niveau infranational notamment dans l’application de la Politique en matière 

de ressources en eau, dans l’élaboration de tous les Plans de gestion des bassins ou aquifères basés 

sur la GIRE, dans les Accords pour la gestion des eaux transfrontières et dans le respect de la 

Réglementation relative aux ressources en eau. 

En ce qui concerne l’application de la politique et des lois, il est important de mobiliser de ressources 

nécessaires afin d’élaborer des recueils simples en langues nationales pour la vulgarisation des textes 

et la sensibilisation de toutes les parties prenantes au respect des textes. L’on devrait également 

poursuivre l’application des sanctions afin de faire respecter toutes les dispositions. Il est également 

important d’élaborer et de mettre en œuvre tous les Plans de gestion des aquifères à l’échelle nationale 

et de renforcer la coopération transfrontière.  

Les questions de cette section ont atteint au minimum 60 points soit un niveau moyen-élevé. Ainsi, à 

l’horizon 2030, cette rubrique pourrait passer d’un niveau élevé à très élevé avec la contribution de 

la phase 2 du programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. 

La politique et la législation existent mais leur application à tous les niveaux demeure difficile. 



Le Burkina Faso a progressé de 3 points dans cette rubrique par rapport à 2020. Toutefois, 

certaines notes ont été revues à la baisse du fait du contexte sécuritaire actuel qui empêche une mise 

en œuvre à l’échelle nationale. 

 

3. Conclusions des discussions organisées sur la section 2 : « 

Institutions et participation » 

La rubrique Institutions et participation occupe la première place dans la mise en œuvre de la GIRE 

au Burkina Faso avec une moyenne de 82 points soit un niveau élevé. Le Burkina Faso remplit les 

principes fondamentaux de la GIRE avec l’implication totale de toutes les couches et de tous les 

secteurs de la société. En effet, le pays dispose d’institutions fortes et d’autorités compétentes en ce 

qui concerne la mise en œuvre de la GIRE au niveau national et au niveau infranational. Ces 

institutions sont entre autres la Direction Générale des Ressources en Eau (DGRE), le Secrétariat 

Technique pour la GIRE (ST/GIRE), les Agences de l’Eau et les Comités Locaux de l’Eau. Par 

ailleurs, l’on note une bonne synergie d’actions avec les autres secteurs interagissant dans le domaine 

de l’eau ainsi qu’une forte participation et une prise en compte du secteur privé et des citoyens dans 

ce processus. 

Les défis de cette section se situent au niveau du renforcement des capacités, du cadre de gestion des 

eaux transfrontières et de l’implication des couches vulnérables et du genre qui sont suffisants mais 

pas très satisfaisants. Ces obstacles perturbent le fonctionnement optimal de cette rubrique.  

Pour faire face à ces défis, il est important de mettre à jour le plan de renforcement de capacités afin 

de permettre aux différents acteurs d’être dotés de toutes les compétences nécessaires pour la mise 

de la GIRE. Par ailleurs, l’accent doit être mis sur la mobilisation de financements conséquents pour 

l’implication intégrale de toutes les couches de la société dans le processus GIRE et pour le soutien 

des activités de protection et de gestion des ressources en eau transfrontières. 

Dans cette section, un tiers des questions présente un niveau moyen élevé tandis que le reste se situe 

entre le niveau élevé et très élevé. Ainsi, il est certain que cette rubrique peut atteindre le niveau très 

élevé à l’horizon 2030 si toutes les conditions restent réunies.  

Les principaux points de désaccord se situaient au niveau de l’attribution de la note réelle sur 

l’implication des couches vulnérables et du genre. Au Burkina Faso, la question du genre et des 

couches vulnérables a toujours été intégrée dans le processus GIRE et aucune discrimination n’est 

faite dans ce sens. D’ailleurs, le principe 3 de la GIRE concerne la prise en compte du genre. Le PN-

GIRE au Burkina Faso intègre toutes les couches de la société sans distinction de sexe ni de rang 

social dans son plan d’actions. Toutefois, leur implication n’est pas totale à tous les niveaux du fait 

du manque de compétences et de la mentalité de la société.  



Dans cette section, le Burkina Faso a régressé de 2 points par rapport à 2020. Cela est en partie 

due au problème de gestion des connaissances au sein des institutions et à l’aspect institutionnel 

(fusion du ministère en charge de l’eau avec le ministère en charge de l’environnement, 

réorganisation, etc.). Il faut donc y remédier afin de perpétuer la mise en œuvre de la GIRE qui passe 

par des institutions fortes, des ressources humaines qualifiées et une implication sans faille de toutes 

les parties prenantes. 

   

4. Conclusions des discussions organisées sur la section 3 : « 

Instruments de gestion » 

La troisième section de cette évaluation porte sur les instruments de gestion qui constituent un maillon 

important dans le processus GIRE. Cette section a obtenu une moyenne de 63 points soit un niveau 

moyen élevé. Il existe plusieurs instruments en ce qui concerne le suivi de la disponibilité de l’eau 

au niveau national et la gestion durable et efficace de l’utilisation de l’eau. Le Système National 

d’Information sur l’Eau (SNIEau), les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

(SDAGE), les Systèmes d’Alerte Précoce (SAP), le Conseil National de Secours d’Urgence et de de 

Réhabilitation (CONASUR), la Société Nationale de Gestion des Stocks de Sécurité alimentaire 

(SONAGESS), l’approche Gestion Intégrée des Inondations (IFM), l’étude d’optimisation du réseau 

hydrométrique et de qualité des eaux de surface, l’application des modèles WEAP 21 et SWAT sont 

entre autres les principaux instruments de gestion des écosystèmes liés à l’eau, de prévention des 

catastrophes liées à l’eau, de gestion des bassins et aquifères. Le Burkina Faso est également engagé 

dans la collecte et le partage des données à l’interne et avec les pays transfrontières notamment à 

travers le West African Science Service Center on Climate Change and Adapted Land Use 

(WASCAL), le Comité Permanent Inter Etat de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS), 

l’Autorité du Bassin de la Volta (ABV) et l’Autorité du Bassin du Niger (ABN). 

Les limites de cette rubrique se situent au niveau des Instruments de gestion des aquifères qui se 

réduisent à l’exécution d’un nombre limité de projets à court terme. Les autres défis se situent au 

niveau des instruments de Lutte contre la pollution au niveau national, des instruments de Gestion 

des écosystèmes liés à l’eau au niveau national, des Instruments de gestion visant à réduire les 

répercussions des catastrophes liées à l’eau au niveau national qui quant à eux sont mis en œuvre à 

plus long terme, mais leur couverture des parties prenantes et du territoire reste limitée. Le contexte 

sécuritaire constitue également un obstacle. 

Pour relever ces défis, il faudrait essentiellement poursuivre les efforts réalisés en faisant une 

évaluation continue des instruments de gestion disponibles et apporter des solutions pour un 

fonctionnement adéquat de ces instruments à l’échelle nationale à travers l’amélioration des 



instruments limités, la mise en place de nouveaux instruments indispensables et le renforcement des 

capacités à l’utilisation efficiente de ces instruments. Il est également important de poursuivre l’état 

des lieux des différents bassins en ce qui concerne la pollution, assorti d’une stratégie nationale de 

lutte et appliquer le principe pollueur/payeur ainsi que les lois et décrets en la matière. Par ailleurs, il 

faudrait développer des modèles de gestion notamment en ce qui concerne la gestion des aquifères 

afin de maitriser au mieux la ressource en eau souterraine et encourager la mise en place des réseaux 

secondaires de suivi, la diffusion continue des données sur les plateformes et la modernisation des 

stations et équipements de suivi et d’analyse des données.  

Un tiers des questions de cette rubrique présente un niveau moyen faible tandis que le reste des 

questions va du niveau moyen élevé au niveau élevé. Au vu de la progression, l’on peut dire que cette 

rubrique peut atteindre au moins le niveau élevé d’ici 2030 en maintenant constants les efforts. 

Dans cette section il n’y avait véritablement pas de points de désaccord. Les parties prenantes 

partageaient pratiquement les mêmes idées et les notes ont été attribuées à l’unanimité. 

Le Burkina Faso a progressé de 6 points dans cette rubrique par rapport à 2020 et de 14 points 

par rapport à 2017. Le pays s’investit donc à opérationnaliser tous les instruments de gestion qui 

accompagnent la mise en œuvre de la GIRE. A ce titre, le pays est en train de dynamiser le SNIEau 

à l’échelle du territoire qui constitue un instrument de gestion indispensable au processus GIRE. La 

bonne collaboration entre l’Agence Nationale de la Météorologie (ANAM) et la Direction Générale 

des Ressources en Eau (DGRE) facilite cette opérationnalisation. 

 

5. Conclusions des discussions organisées sur la section 4 : « 

Financement » 

La dernière rubrique de cette évaluation concerne le financement qui constitue le moteur de la mise 

en œuvre de la GIRE. Elle porte sur les ressources financières allouées à la mise en valeur et à la 

gestion des ressources en eau par divers bailleurs de fonds. Malgré les efforts consentis, le Budget 

national et infranational au profit des infrastructures reste limité. La majorité des financements est 

donc axée sur la coopération quand bien même les recettes au profit de la Contribution Financière 

en matière d’Eau couvrent certaines activités GIRE.  

Le déficit des ressources financières constitue le défi majeur de cette section. En effet, le Budget 

national alloué aux infrastructures hydrauliques, les Budgets infranationaux ou au niveau des bassins 

alloués aux infrastructures hydrauliques et les Budgets infranationaux ou au niveau des bassins 

alloués aux éléments de la GIRE ne sont pas suffisants et ne permettent pas de couvrir les 

investissements prévus. En outre, la procédure de décaissement des dits fonds disponibles est 

fastidieuse. Cela entrave l’exécution adéquate des différents plans. 



Par répondre à cette faiblesse, il est important d’opérationnaliser tous les volets de la Contribution 

Financière en matière d’Eau (CFE) afin de recouvrir des recettes propres au secteur de l’eau qui lui 

permettent de s’auto financer. Ces volets sont entre autres le volet modification du régime de l’eau, 

pollution et la partie agrosylvopastorale du volet prélèvement de l’eau brute. En outre, l’Etat devrait 

faire plus d’effort dans sa contribution au niveau de son budget annuel afin de respecter intégralement 

ses engagements. Le maintien et le renforcement de la coopération seraient également un atout. 

La moitié des questions de cette rubrique présente un niveau moyen faible tandis que l’autre moitié 

se situe à un niveau moyen élevé sauf la question de la contribution du Burkina dans la coopération 

transfrontière qui se situe à un niveau élevé. Beaucoup d’efforts doivent être faits dans cette rubrique 

afin d’atteindre un niveau élevé à l’horizon 2030. La phase 2 du programme de soutien à l’ODD 6 

GIRE pourrait donc contribuer en partie. 

Dans cette section, aucun point de désaccord n’a été relevé et les notes ont été attribuées à l’unanimité 

des participants. Des efforts ont été faits et doivent être maintenus. 

Le Burkina Faso a progressé de 8 points dans cette section par rapport à 2020 soit la plus grande 

progression de toutes les rubriques. Le pays s’engage tant bien que mal a mobilisé les ressources 

financières au profit de la GIRE surtout à travers la CFE qui se mobilise de plus en plus et qui permet 

de faire fonctionner les agences. Cependant, la situation sécuritaire du pays a causé la réduction du 

budget de ce secteur. L’on note donc une forte dépendance des ressources des partenaires dans le 

financement de la GIRE au Burkina. Les bailleurs de fond jouent donc un rôle important. 

 

6. Étapes suivantes  

Le Burkina Faso continue sa progression vers une mise en œuvre avancée de la GIRE à tous les 

niveaux. Au regard de son rythme de progression, les cibles pourront être atteintes à l’horizon 2030.  

Il est doté d’un mécanisme structuré et opérationnel et de ressources humaines qualifiées pour le 

processus GIRE. Toutefois, pour conforter sa position de leader en Afrique de l’Ouest et tendre vers 

un niveau de mise en œuvre élevé de la GIRE à l’échelle nationale et infranationale, le pays devrait 

mettre l’accent sur la mobilisation des financements. En effet, cette action permettra non seulement 

d’exécuter à bon escient les plans d’investissements mais aussi d’atteindre les objectifs des autres 

sections et surtout de renforcer les instruments de gestion dans la mise en œuvre de la GIRE. La 

question de la gestion des connaissances au sein des institutions doit être également remédiée. Ces 

différentes recommandations devraient permettre d’accélérer la mise en œuvre de l’indicateur 6.5.1 

des ODD dans le pays. La phase 2 du programme de soutien à l’ODD 6 GIRE est donc importante 

pour le Burkina Faso dans sa quête d’accélération de la GIRE. 
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Annexe 1 : Liste des participants 

Participants à l’atelier 

Nom Organisation Poste Adresse électronique 

OUATTARA/PORGO Assiata ST/GIRE DES porgoass@yahoo.fr 

SOW Oumarou DGRH DP oumarou_sow@yahoo.fr 

SOURGOU Lassina SP/CNDD Agent sourgou_lassina@yahoo.fr 

NONGUIERMA André P. CNEau Président andrepnonguierma@yahoo.fr 

NANA P. Roger DGIH CAT nanaroger3@gmail.com 

KABORE Harouna AEM Agent hamakabore75@gmail.com 

HIEN Dorokah AEG DPP hidorc@gmail.com 

KINDA Martin PNJBE PCB martinkinda94@yahoo.fr 

YAMEOGO Hortense AEN Chef de service yamarhort@yahoo.fr 

KABORE Antoine DGPA Agent antokabore2002@yahoo.fr 

BARRY Djibril WaterAid Coordonnateur 

projet GIRE 

djibrilbarry@wateraid.org 

YE/KANAZOE Maimouna Eau vive 

internationale 

Chargée de 

Projet 

maimouna.kanozoe@eau-vive-

internationale.org 

KONDOMBO Issa AEC Agent talata_r@yahoo.fr 

LOMPO H. Daniel DGADI SGA lomdaniel2000@yahoo.fr 

KONSIMBO K. Vincent de 

Paul 

DGESS Agent vincentkonsimbo@gmail.com 

DAGNON Adama ST/GIRE Agent dagnon.adama@gmail.com 

NARE/OUERECE Nadine ST/GIRE Juriste nadine.nare@gmail.com 

TAPSOBA Stéphanie PNE-BF  stephtapsoba02@gmail.com 

NANA Z. Robert PNE-BF Vice-Président nanarobertzoure@gmail.com 

YAMEOGO Sylviane Aurélie PNE-BF SE sylvianyam@yahoo.fr 

TRAORE Baki Madou DGEP Directeur bakilo2@yahoo.fr 

DOULKOM P. Aimé Marie PNE-BF Facilitateur daimemarieange@yahoo.fr 

N’DO Antoine ST/GIRE Chef de 

département 

ndoantoine@yahoo.fr 

KABORE/KOMI R. Aline ST/GIRE ST ratoussian@yahoo.fr 

 

 

 



Autres parties prenantes impliquées (non présentes à l’atelier) 

Nom Organisation/Poste Adresse électronique Résumé des 

contributions (par ex. 

numéro(s) de 

question(s), ou enquête 

complète) 

NIKIEMA 

Bénédicte 

Ambassade Pays-Bas benedicte.nikiema@minbuza.nl Plan politique et 

législation 

Partage de données 

(SNIEau) 

Coordination entre les 

secteurs et 

renforcement de 

capacités 

    

 

Annexe 2 : Ordre du jour 

 

CHRONOGRAMME DE L’ATELIER NATIONAL DE VALIDATION DE 

L’INDICATEUR 6.5.1 

 

Heure Activité Responsable 

9h00-9h30 Accueil et enregistrement PNE-BF 

9H30-9h35 Mot de bienvenue Président PNE-BF 

9H35-9h40 Mot d'ouverture SE GWP-AO 

9h40-9h45 Présentation des participants Tour de table 

9h45-10h00 Présentation de l'atelier Facilitateur 

10h00-10h30 Contributions section environnement favorable Participants 

10h30-10h45 Pause-café PNE-BF 

10h45-11h15 

Contributions section institutions et 

participation Participants 

11h15-11h45 Contributions section instruments de gestion Participants 

11h45-12h15 Contributions section financement Participants 

12h15-13h15 Pause déjeuner PNE-BF 

13h15-14h15 Synthèse et perspectives Facilitateur 

14h15-14h20 Mot de remerciements Président PNE-BF 

14h20-14h25 Mot de clôture + photo de famille SE GWP-AO 

 



Annexe 3 : Commentaires du facilitateur 

Le Burkina Faso a saisi cette opportunité d’évaluation de l’état d’avancement de l’indicateur 6.5.1 

des ODD pour faire l’état des lieux de la mise en œuvre de la GIRE à l’échelle du pays. C’est un 

indicateur très important qui permet au pays de connaitre son état d’avancement ainsi que les 

obstacles qui empêchent une avancée soutenue du processus. Le Burkina Faso dispose donc d’une 

base de données lui permettant de proposer des solutions en vue de lever les obstacles à l’atteinte des 

objectifs liés à l’ODD 6 GIRE. 

De façon générale, cet atelier de validation s’est bien déroulé et l’ensemble des participants a 

contribué. Au Burkina, l’approche mixte a été jugée la plus indiquée dans le processus de 

consultations et s’est soldée par un travail d’assurance qualité. L’état d’esprit de l’enquête a été 

apprécié par l’ensemble des parties prenantes. Et les notes explicatives des différentes questions et 

de chaque section ont permis une meilleure appropriation du questionnaire. Toutefois, il serait d’une 

grande utilité de détailler au mieux les paliers de notes pour permettre une notation plus juste mais 

aussi d’identifier et de former des points focaux au sein des différentes structures pour une meilleure 

collecte des données via la plateforme en ligne. 

 

Annexe 4 : Photos 

 

Photo 1 : Photo de famille 



 

 
 

Photo 2 : Séance de travail 

 
 

Photo 3 : Séance de travail 

 



 
 

Photo 4 : Séance de travail 

 

 
 

Photo 5 : Séance de présentation 


